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Réflexions autour de la notion
de plateau continental
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Professeur à l’Université de Toulon, CDPC-JCE, CNRS-UMR DICE 7318

Le droit international est par nature dialectique, destiné à concilier les
intérêts et les prétentions contraires des sujets de droit souverains que sont
les États, pour assurer leurs relations pacifiques. Il tente donc d’établir des

équilibres qui sont nécessairement instables et font naître de nouvelles contra-
dictions porteuses de nouveaux équilibres.

Le droit international de la mer n’échappe pas à ce phénomène et les
contradictions d’intérêts qu’il doit gérer sont multiples : puissances navales et
États riverains ; États riverains et États enclavés ; États continentaux et États
insulaires, etc. Il est ainsi amené à tenter de concilier liberté et sécurité, désor-
mais aussi économie et environnement, ainsi que « droit universel et droit
situationnel » selon la formule de René-Jean Dupuy.

Les questions touchant au plateau continental ajoutent des contradic-
tions spécifiques entre États dotés et non dotés d’un plateau continental, ou
entre États technologiquement développés, capables d’exploiter ses richesses, et
États qui n’en ont pas les capacités.
Historiquement, le mouvement dialectique s’est concrétisé en trois circonstances :

• d’abord, avec la Proclamation Truman du 28 septembre 1945, expres-
sion avant tout des intérêts stratégiques américains, se sont cristallisés
les éléments principaux, à l’origine du concept juridique de plateau
continental. Suivie et amplifiée par la pratique des États latino-améri-
cains, elle a fait émerger, progressivement, une règle coutumière ;

• ensuite, l’incertitude de la règle et les tensions juridiques, qui en ont
résulté, ont été surmontées par l’adoption en 1958 de la Convention
sur le plateau continental. Mais, celle-ci, peu ratifiée, ne pouvait
survivre à la multiplication des États issus de la décolonisation et de
leurs revendications ;
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• enfin, la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer
(CNUDM), adoptée à Montego Bay le 10 décembre 1982, est
parvenue à atteindre un nouvel équilibre qui exprime désormais le
droit positif.

Le plateau continental apparaît donc comme un reflet fidèle des contra-
dictions qui animent le droit de la mer, contradictions qui se manifestent : que
l’on considère la détermination de l’espace du plateau continental, son régime
juridique ou le règlement des différends qu’il suscite.

L’espace du plateau continental : la nature retouchée par le droit

L’institution du plateau continental est née de la constatation d’un fait
naturel et du lien entre ce fait et le droit. Il reste que ce fait naturel
est incertain et multiple et que sa traduction juridique ne peut être

qu’évolutive du fait des rapports de force entre États qui vont la commander.

Un fait naturel incertain et multiple

Ce sont les scientifiques spécialistes de la question qui le disent : il est
difficile, voire impossible, de définir le plateau continental. La nature
semble offrir une règle générale pouvant s’imposer à tous mais ce n’est

pas le cas. Il y a certes un fait naturel, la marge continentale, qui est le pro-
longement des continents sous la mer et qui a favorisé l’apparition d’une zone
de transition entre ceux-ci (la lithosphère) et le domaine océanique. Cette marge
continentale se compose d’un plateau prolongeant directement le continent
sous la mer, d’un talus ou pente continentale ayant une inclinaison beaucoup
plus importante (avec une largeur de 20 à 100 km et une profondeur entre
1 000 à 3 000 m), et enfin, du glacis continental qui a une zone de transition
en pente douce s’étendant au pied du talus sur une distance variable de 50 à
500 km. Composé d’une couche de sédiments, il diminue progressivement
pour faire place à la plaine abyssale dont la surface est quasi plane.

Il s’avère ainsi que, la nature n’étant pas équitable, la largeur du plateau
continental est très variable et la marge continentale, au-delà dudit plateau, ré-
vèle des possibilités de revendications territoriales considérables au nom du
prolongement des continents : si le continent sur lequel un État est souverain
se prolonge sous la mer, il est également souverain sur le sol et le sous-sol de la
mer territoriale, et titulaire de droits exclusifs sur le plateau continental adja-
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cent. C’est que « la souveraineté sur la mer territoriale rampe sur le plateau
continental », selon la formule de René-Jean Dupuy.

Mais jusqu’où ? On rejoint alors les exigences relevant de la volonté
d’appropriation des États, source de conflits d’intérêts : le phénomène naturel
doit alors nécessairement trouver sa traduction juridique.

La traduction juridique évolutive d’un phénomène naturel

La question de l’appropriation est déclenchée par la Proclamation Tru-
man qui affirme que « le plateau continental peut être considéré comme
une extension de la masse continentale de l’État côtier ; il lui appartient

naturellement » et il est « raisonnable et juste qu’il exerce sa souveraineté sur cette
zone ». Si cette proclamation doit être également lue comme venant d’un État,
ayant la capacité de prospecter dans les grandes profondeurs, mais, également,
d’une puissance navale soucieuse de sauvegarder la liberté de navigation, elle
avait assurément pour objectif de favoriser l’émergence d’une règle de droit
coutumier. La pratique des États qui n’ont plus « rampé » mais « couru » pour
étendre leur juridiction, s’est révélée très vite anarchique, imposant d’en passer
par un mécanisme conventionnel.

La Convention sur le plateau continental retient trois critères qui vont
permettre de le définir juridiquement : le lit de la mer et du sous-sol des régions
sous-marines adjacentes (l’adjacence) aux côtes, situées au-delà de la mer ter-
ritoriale jusqu’à une profondeur de 200 m (la profondeur) et, au-delà, jusqu’au
point où la profondeur des eaux surjacentes permet l’exploitation (l’exploitabilité).
Si les critères de l’adjacence et de la profondeur étaient objectifs, le troisième,
l’exploitabilité qui, étant relatif, se voulait réducteur des prétentions des États
sur les fonds marins, ne l’était plus puisque soumis aux aléas du progrès tech-
nologique. Tout, ou presque, devenait à terme possible dans l’appropriation
et l’exploitation des fonds marins. La célèbre déclaration de l’ambassadeur
maltais Arvid Pardo, le 1er novembre 1967, qualifiant le fond des mers de
« patrimoine commun de l’humanité » était également inspirée par la volonté
de bloquer le risque de cette dérive.

Ces contradictions ont fortement contribué à l’apparition de ce qui a
pu être qualifié de « nouveau droit de la mer » avec l’adoption de la CNUDM
en 1982. Sa négociation a été longue et laborieuse, pour trouver un équilibre
satisfaisant entre les multiples intérêts en présence qu’il était nécessaire de conci-
lier, sous peine de ne pas parvenir à un consensus.

Sur le plateau continental, l’équilibre obtenu est exprimé à l’article 76
de la Convention, dont on ne retiendra ici que l’essentiel. Le plateau conti-
nental d’un État côtier comprend les fonds marins et le sous-sol, au-delà de la
mer territoriale, sur toute l’étendue du prolongement naturel de cet État jusqu’au
rebord externe de la marge continentale. Plus aucune référence n’est faite à
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l’adjacence et à l’exploitabilité. Le texte revient à la réalité naturelle… mais « pour
s’en éloigner rapidement ». En effet, si l’on met de côté les règles particulières
(comme celles s’appliquant spécifiquement à un État, le Sri Lanka), l’article
76 prévoit une règle principale : l’État côtier dispose d’un plateau continental
comprenant le fond de la mer et le sous-sol jusqu’à 200 milles marins, même
si le rebord externe de la marge continentale ne s’étend pas jusqu’à cette distance.

L’équilibre obtenu, d’une part, ignore les éléments naturels en recon-
naissant à tout État un plateau continental forfaitaire de 200 milles, qui est
acquis et dont la limite extérieure est identique à celle de la zone économique
exclusive (ZEE). D’autre part, il prend en considération les éléments naturels
(en fait l’existence d’une marge continentale étendue) pour permettre éven-
tuellement à l’État côtier de prétendre à un plateau continental dont la limite
extérieure est fixée à 350 milles des lignes de base ou à 100 milles de l’isobathe
de 2 500 m.

Mais ce dernier n’est pas acquis ; il peut être revendiqué mais doit être
ensuite justifié et approuvé. C’est désormais autour de ce plateau continental
étendu que les débats se sont principalement déplacés.

Le régime juridique du plateau continental : l’État côtier face aux tiers

Tous les États côtiers sont privilégiés puisqu’ils disposent, par principe,
en vertu de la CNUDM, d’un plateau continental de 200 milles leur
conférant des droits spécifiques. Ce privilège doit composer cependant

avec les droits des autres États, usagers d’un espace marqué par l’unité et la
liberté. La dialectique est ici aussi à l’œuvre : le droit de la mer, tout en consa-
crant les droits de l’État côtier, va s’efforcer de maîtriser le processus d’appro-
priation qui pourrait en résulter afin de sauvegarder les droits des autres États.

Les droits de l’État côtier

Les droits de l’État côtier ont peu évolué depuis la Convention de 1958 :
ce sont des droits souverains sur le plateau continental aux fins de son
exploration et de l’exploitation de ses ressources naturelles.

Quant à leur nature juridique, ces droits ne lui confèrent pas la
souveraineté sur cet espace, avec l’ensemble des compétences qui lui seraient
rattachées. Cela se justifie par le fait qu’il ne s’agit pas d’un espace de nature ter-
ritoriale mais, du « lieu d’exercice de compétences fonctionnelles ». Toutefois,
ces droits sont inhérents à la souveraineté de l’État sur son territoire terrestre dont
le plateau continental est le prolongement naturel. Ils sont donc constatés,
indépendants et exclusifs, dans la mesure où si l’État côtier n’explore pas ou
n’exploite pas son plateau continental, nul autre État ne peut le faire sans son
consentement.
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Quant à leurs finalités, les droits souverains permettent à l’État de

mener sur son plateau continental des activités, consacrées exclusivement à
l’exploration et à l’exploitation des ressources qui s’y trouvent ou peuvent s’y trou-
ver. Si la Proclamation Truman utilisait l’expression « ressources naturelles »,
elle visait en réalité « les ressources en pétrole et autres minéraux ». Mais, c’est
une conception plus large qui s’est progressivement imposée, visant désormais,
outre les ressources minérales, « les organismes vivants qui appartiennent aux
espèces sédentaires ». La formule recouvre « les organismes [comme les coraux]
immobiles, sur le fond ou au-dessus du fond, qui sont incapables de se
déplacer autrement qu’en restant constamment en contact avec le fond ou le
sous-sol ». La formulation retenue par l’article 77, § 4 de la CNUDM, donne
donc, de la catégorie des ressources naturelles, une acception large permettant
d’intégrer éventuellement de nouvelles ressources en fonction de l’évolution
des technologies.

Les obligations de l’État côtier

La spécificité des activités d’exploration et d’exploitation du plateau conti-
nental réside dans le fait qu’elles utilisent le sol et le sous-sol des mers et
des océans mais, qu’elles impliquent également une occupation, même

partielle, des eaux surjacentes. Or, sur ces deux espaces, les États tiers ont des
droits que la CNUDM va s’efforcer de concilier avec ceux de l’État côtier. Dans
le premier cas, tous les États ont le droit de poser des câbles et des pipelines
sur le plateau continental. L’État côtier ne peut en entraver ni la pose ni la
réparation mais, il peut, cependant, soumettre ces activités à des conditions
protégeant ses droits et prendre des « mesures raisonnables » pour l’exploration
et l’exploitation des ressources naturelles, et de prévention notamment pour
maîtriser la pollution. Dans le second cas, les droits de l’État côtier n’affectent pas
le régime des eaux surjacentes et de l’espace aérien situé dessus. Il ne peut donc
porter atteinte à la liberté de navigation et aux autres droits et libertés, reconnus
par la Convention, ni en gêner l’exercice de manière injustifiable.

Dans sa recherche de l’équilibre des intérêts, la construction juridique,
établie par la CNUDM, s’efforce donc d’être à la fois « universelle », puisqu’elle
garantit à tous la liberté de navigation, et « situationnelle » en prenant dûment
en considération les situations particulières des États côtiers du fait de la
spécificité du sol et du sous-sol marins adjacent à leur côte. Elle devient, ainsi,
naturellement complexe et de ce fait, propice aux différends. Les enjeux éco-
nomiques et stratégiques, que recouvre la disposition de droits souverains sur
le plateau continental, étant considérables, ils sont donc nombreux. Pour les
régler, le recours au droit est naturellement privilégié, même s’il fait désormais
fréquemment l’objet d’une instrumentalisation.
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Le recours au droit dans les différends sur la délimitation du plateau
continental confronté à son instrumentalisation

Le contentieux sur la délimitation du plateau continental est particuliè-
rement abondant mais son règlement peut être désormais considéré
comme stabilisé par le droit international de la mer. Il reste néanmoins

que ce droit, modérateur des rapports de force, peut également en devenir
l’instrument.

La résolution des différends par la recherche de l’équilibre des intérêts

La garantie de l’équilibre des intérêts des États, à l’occasion de la délimi-
tation de leur plateau continental, est assurée par les moyens classiques
de règlement pacifique des différends.

La CNUDM donne naturellement la priorité au règlement par
l’accord entre les Parties, le règlement juridictionnel n’intervenant qu’en cas
d’échec de celui-ci. Les Parties, à la suite d’un processus diplomatique clas-
sique, peuvent s’accorder sur un tracé qui délimite leurs plateaux continentaux
respectifs. Ce résultat postule qu’elles sont parvenues à un équilibre de leurs
intérêts, ce qui est fréquent, même si les rapports de force entre États aboutis-
sent quelquefois à des résultats biaisés. On signalera, à cet égard, l’accord
qualifié d’« historique », intervenu entre Israël et le Liban le 14 octobre 2022.
Après une très longue négociation et suite à une médiation d’un expert des
Nations Unies, les deux États ont réglé leur différend sur la délimitation de
leur frontière maritime, ce qui permettra l’exploitation de gisements gaziers si-
tués en Méditerranée orientale, dans les zones où ils disposent de droits souverains
sur le sol et le sous-sol. En vertu de l’accord, Israël a des droits complets et
incontestés sur le champ gazier de Farish. De son côté, le Liban aura tous les
droits d’exploration et d’exploitation du champ gazier de Cana, dont une
partie se situe dans les eaux territoriales israéliennes. En contrepartie, « Israël
sera rémunéré par la firme exploitant Cana » pour ses droits sur d’éventuels
gisements ».

Faute d’accord, les Parties pourront utiliser les moyens juridictionnels
et judiciaires à leur disposition, prévus notamment par la CNUDM. Dans un
premier temps, elles se sont plutôt adressées à la Cour internationale de Justice
et à l’arbitrage international. Une abondante jurisprudence en a résulté,
complétée, plus récemment, par des décisions rendues par le Tribunal interna-
tional du droit de la mer. Le risque qui s’est parfois concrétisé était alors que les
États se livrent à du forum shopping, en s’adressant toujours au juge appa-
remment « le plus offrant ». Ce phénomène organique a été cependant tempéré
par l’unité de la jurisprudence qui s’est progressivement construite. Celle-ci
repose désormais sur quelques principes bien établis.
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Le premier est le recours à la ligne d’équidistance, laquelle, même

devenue secondaire dans la démarche, peut difficilement être écartée dans un
premier temps, car, elle offre un point de départ commode à la construction.
Son tracé pourra cependant être rectifié et aménagé par la reconnaissance de
circonstances pertinentes résultant des faits de l’espèce. Elles se rapportent à
l’institution du plateau continental tel qu’il s’est constitué et résultent le plus
souvent de la géographie (la forme convexe ou concave, la longueur de la côte, la
présence d’une île rattachée à un État continental, etc.). Les facteurs économiques
peuvent également jouer un rôle, pour autant qu’ils concernent directement le
plateau continental objet de la délimitation, mais, ils restent limités. Enfin, les
principes équitables viennent encadrer les données factuelles qui justifient des
circonstances pertinentes. C’est le cas de l’obligation de respecter toutes les
circonstances pertinentes, pour éviter les résultats contradictoires ou de
« l’interdiction de refaire la géographie », même face à une nature très inégali-
taire. Ce processus doit permettre d’aboutir alors à un résultat équitable qui peut
être vérifié par un test de proportionnalité (Rapport longueur des côtes/étendue
du plateau continental). La décision n’est toutefois pas rendue purement « en
équité » (ex aequo et bono) ; elle n’implique donc pas nécessairement l’égalité du
résultat entre les Parties.

Assurément, les efforts des instances de règlement des différends pour
assurer l’équilibre entre les intérêts des États sont considérables et souvent
couronnés de succès. Pour autant, cette démarche se trouve désormais parfois
remise en cause.

La persistance des différends du fait du refus de l’équilibre des intérêts

Le droit international de la mer, comme le droit international en géné-
ral, est l’expression de rapports de force entre États. S’ils peuvent parvenir
à s’inscrire dans une règlementation internationale, notamment dans un

cadre conventionnel comme la CNUDM, ils peuvent également donner la
latitude aux États de s’en abstraire mais surtout de l’instrumentaliser.

On notera d’abord que des États importants, que ce soit du point de
vue stratégique ou seulement maritime, ont choisi de ne pas ratifier la CNUDM.
De ce fait, ils ne sont pas liés par ses dispositions même s’ils en revendiquent par-
fois les « principes », ce qui leur confère une importante marge d’interprétation,
éventuellement contra legem. De manière générale, le droit international de la
mer devient de plus en plus souvent un instrument utilisé à des fins politiques,
le recours au lawfare étant désormais très usité. Rares sont, en effet, les États qui
décident délibérément et explicitement de s’affranchir des règles de droit inter-
national qui s’imposent à eux. Ils préfèreront, par une interprétation constructive
ou biaisée, tenter de démontrer que le droit est malgré tout de leur côté. Les
enjeux considérables que représentent les ressources du plateau continental
expliquent cette stratégie dont on évoquera deux exemples bien connus.
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La Chine, partie à la CNUDM, est décidée à faire de la mer de Chine
méridionale sa mare nostrum, à la fois pour éloigner ce qu’elle perçoit comme
une menace et pour garantir la sortie de ses sous-marins de Hainan. Elle
s’efforce d’y restreindre la liberté de navigation et de s’approprier ses ressources
halieutiques et minières. Pour cela, elle a recours à des manœuvres d’intimida-
tion et de déni d’accès, mais, surtout, à une stratégie d’appropriation en occu-
pant et aménageant des îlots ou rochers sur lesquels elle prétend détenir des
« droits historiques ». Ils lui confèreraient, ainsi, des droits souverains sur le
plateau continental, qui est leur prolongement, alors qu’ils sont revendiqués
par d’autres États. Cette manœuvre se heurte toutefois aux dispositions de l’ar-
ticle 121, § 3, de la CNUDM selon lesquelles « les rochers qui ne se prêtent pas
à l’habitation humaine ou à une vie économique propre n’ont pas de […]
plateau continental ». L’appropriation unilatérale constitue une violation du
principe de règlement pacifique des différends mais, également, de la CNUDM
qui considère que la « fabrication des îles » ne produit aucun effet juridique ;
elle a été condamnée par la sentence arbitrale rendue entre les Philippines et la
Chine le 12 juillet 2016. La Chine n’ayant pas exécuté cet arbitrage, pourtant
obligatoire, le statu quo demeure en mer de Chine méridionale, avec cepen-
dant des démonstrations navales périodiques des États occidentaux pour y
réaffirmer la liberté de navigation.

En Méditerranée orientale, l’accord conclu le 27 novembre 2019 entre
la Turquie – qui n’est pas partie à la CNUDM – et la Libye s’inscrit également
dans une stratégie juridique maritime plus large, visant en réalité les ressources
du sol et du sous-sol marins. A cette fin, Ankara s’appuie sur les zones maritimes
qui pourraient correspondre au territoire terrestre de la République turque de
Chypre du Nord (RTCN), État non reconnu par la communauté internationale
mais uniquement par la Turquie. Elle assure, dans cet espace, une présence ma-
ritime agressive pour perturber les activités d’exploration menées pour le compte
d’autres États, notamment la Grèce, tout en y menant les siennes. Elle porte,
ainsi, une atteinte à la liberté de navigation ayant conduit à des risques
d’affrontement, notamment avec la France. L’accord avec la Libye, pour sa part,
enfreint une règle consacrée par la Convention de Vienne, du 23 mai 1969,
sur le droit des traités et la jurisprudence constante de la Cour internationale
de Justice sur les délimitations maritimes. Bien que bilatéral, la portée de l’ac-
cord à l’égard des tiers doit respecter le droit international : il ne peut leur créer
ni droits ni surtout obligations et doit tenir compte de toute autre délimitation
du plateau continental effectuée entre États limitrophes dans la même région,
ce qui n’a pas été le cas. La Turquie n’étant pas partie à la CNUDM, on
pourrait considérer qu’elle n’est en aucun cas liée par ses dispositions. Ce serait
ignorer toutefois que certaines ont désormais une valeur coutumière, notamment
l’existence de la ZEE. Or, la Turquie n’hésite pas à revendiquer, pour elle comme
pour la RTCN, « les droits souverains » que celle-ci reconnaît, On se trouve
bien devant une tentative d’instrumentalisation du droit international.




